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AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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Résumé 

Cet article interroge les effets sociaux des réformes foncières engagées au Burkina Faso depuis les années 1980, 

en analysant dans quelle mesure elles ont contribué à une démocratisation effective de l’accès à la terre ou, au 

contraire, à la recomposition des hiérarchies locales. Il s’appuie sur une enquête menée dans les communes 

rurales de Boudry et de Mogtédo afin d’examiner les dynamiques de pouvoir, les mécanismes de reconnaissance 

des droits et les formes de gouvernance foncière qui en résultent. L’approche qualitative mobilisée s’est appuyée 

sur des éléments d’analyse du cadre juridique, des données statistiques foncières au niveau communal et 42 

entretiens réalisés. Les enquêtes ont concerné des chefs coutumiers, des exploitants agricoles, des femmes, des 

jeunes, des migrants, des élus locaux et des agents des services fonciers. Le terrain a permis de constater 

essentiellement la faible diffusion sociale des attestations de possession foncière rurale (APFR), la reproduction 

des hiérarchies lignagères dans l’accès à la reconnaissance juridique et des inégalités de genre. Des tensions 

entre des détenteurs d’APFR et des autorités coutumières ont été constatées. Loin d’effacer les rapports de 

pouvoir existants qu’à Boudry et Mogtédo, les reformes foncières contribuent à leur transformation au sein 

d’arènes locales de négociation. 

Mots-clé: Réformes foncières, Légitimités locales, Coproduction, Pluralisme juridique, Burkina Faso. 

 

Land reforms and local legitimacy in the co-production of land power in 

Boudry and Mogtédo 

 
Abstract 

This article examines the social effects of land reforms undertaken in Burkina Faso since the 1980s, analyzing 
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traditional authorities were also noted. Our analysis highlights that in Boudry and Mogtédo, far from erasing 

existing power relations, land reforms are contributing to their transformation within local arenas of negotiation. 

Keywords: Land reforms, Local legitimacy, Co-production, Legal pluralism, Burkina Faso. 

Introduction  

Les politiques publiques en matière du foncier en Afrique de l’Ouest offrent aujourd’hui un 

terrain privilégié pour analyser les relations entre l’État, les sociétés rurales et les formes 

variées de légitimité qui structurent l’accès à la terre. Au Burkina Faso, depuis les années 80 

les réformes en matière foncière visaient à sécuriser les droits fonciers et réduire l’incertitude 

juridique. Cependant, celles-ci se déploient dans un environnement marqué par un pluralisme 

normatif où coexistent, s’entrecroisent et parfois s’opposent normes coutumières, dispositifs 

administratifs et pratiques locales. La tension majeure réside donc dans l’écart entre 

l’ambition de modernisation étatique (dont l’objectif est l’harmonisation des règles) et la 

persistance de systèmes locaux de légitimation profondément ancrés. 

Parce qu’il prend forme dans les interactions sociales et les relations de pouvoir qui façonnent 

la reconnaissance effective des droits, ce pluralisme n’est pas seulement de nature juridique. 

Les normes foncières acquièrent en effet leur portée dans les négociations quotidiennes entre 

institutions publiques, autorités coutumières et acteurs communautaires. L’autorité en matière 

foncière se construit alors dans l’échange plutôt que dans l’imposition. Cette perspective 

ouvre la voie à une lecture centrée sur la coproduction du pouvoir, cadre d’analyse privilégié 

dans cet article. 

Dans ce contexte, l’accès sécurisé à la terre demeure un enjeu essentiel pour l’économie rurale 

et pour les dynamiques sociales. Ressource productive mais également support identitaire et 

politique, la terre structure les rapports sociaux et les hiérarchies locales (Ph. Lavigne 

Delville, 2010: 467). L’augmentation rapide de la population et l’expansion urbaine (INSD, 

2023: 12; Banque mondiale, 2024: 25) accentuent la pression exercée sur les espaces 

agricoles, entraînant une multiplication de conflits qui touchent aux limites, à la transmission 

ou à l’appropriation des parcelles. Malgré les nombreuses réformes entreprises depuis plus de 

quarante ans, ces tensions témoignent d’une insécurité foncière persistante. 

Par ailleurs, si les réformes prétendent élargir et démocratiser l’accès à la terre, leurs effets 

restent ambivalents. Plusieurs travaux soulignent que la formalisation juridique ne remet pas 

en cause le rôle central des autorités coutumières, mais contribue plutôt à transformer leurs 

modalités d’intervention dans la gestion foncière (C. Lund, 2006: 689). À partir de cet instant, 

une interrogation s’impose. Dans quelle mesure ces politiques favorisent-elles une 
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reconnaissance élargie des droits, et comment participent-elles à la reconfiguration et/ou au 

renforcement des hiérarchies sociales et politiques existantes ? 

L’objectif de cet article est précisément d’éclairer cette question. Nous défendons l’idée que 

la modernisation foncière au Burkina Faso s’inscrit dans un processus de coproduction du 

pouvoir, mobilisant simultanément administration publique, autorités communales et 

instances coutumières, plutôt que dans une substitution d’un régime normatif par un autre. En 

ce sens, l’hypothèse centrale est que les réformes n’effacent pas l’autorité coutumière, mais en 

redéployent les fonctions et en font un ressort politique au cœur des négociations locales. 

La réflexion développée se situe au croisement de la sociologie politique, de l’anthropologie 

du droit et des études sur la gouvernance territoriale. L’analyse s’appuie sur des observations 

menées dans les communes rurales de Boudry et Mogtédo et porte sur la mise en œuvre des 

dispositifs de sécurisation foncière (notamment les APFR et les commissions foncières 

villageoises) ainsi que sur les pratiques des différents acteurs impliqués. L’objectif est de 

montrer comment les réformes donnent naissance à un ordre foncier hybride dans lequel les 

rapports de pouvoir se recomposent au fil des interactions, ajustements et négociations 

quotidiennes. 

1. Méthodologie 

L’étude mobilise une démarche méthodologique combinant outils qualitatifs et quantitatifs 

afin d’analyser conjointement les dimensions sociales, politiques et institutionnelles du 

foncier rural. Elle s’inscrit dans une perspective interactionniste, inspirée de l’approche 

acteur-système développée par M. Crozier et E. Friedberg (1977: 9), qui met l’accent sur les 

rapports de pouvoir, les jeux d’acteurs et les marges de manœuvre au sein des dispositifs 

institutionnels. L’enjeu est de croiser l’analyse des pratiques et des représentations des acteurs 

avec l’examen des dynamiques mesurables liées à la sécurisation foncière et aux conflits 

locaux. 

Le corpus repose sur trois ensembles de matériaux complémentaires. D’une part, les 

principaux textes législatifs et réglementaires encadrant la gouvernance foncière au Burkina 

Faso (la loi RAF, la PNSFMR et la loi RFR) ont été analysés afin d’identifier les principes 

normatifs structurant l’action publique foncière. D’autre part, des données statistiques 

produites par le ministère de l’Agriculture et l’Observatoire national du foncier ont été 

exploitées pour documenter l’évolution des enregistrements fonciers et des litiges. Ces 

sources ont été complétées par des enquêtes de terrain menées entre 2022 et 2025 dans les 
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communes rurales de Boudry et de Mogtédo, comprenant quarante-deux entretiens semi-

directifs réalisés auprès de chefs coutumiers, exploitants agricoles, femmes, jeunes, migrants, 

élus locaux et agents techniques des services fonciers, ainsi que des observations de séances 

de conciliation foncière. La triangulation a été conduite de manière itérative, en confrontant 

données chiffrées, discours d’acteurs et pratiques observées. 

Le choix de Boudry et de Mogtédo répond à une logique comparative. La première se 

caractérise par une forte emprise des lignages autochtones sur l’accès à la terre et une faible 

mobilité foncière, tandis que la seconde est marquée par des dynamiques de migration 

agricole et par des négociations récurrentes entre groupes d’origines diverses. Ce contraste 

permet d’analyser la manière dont des instruments identiques de sécurisation foncière sont 

appropriés et réinterprétés selon des configurations sociales différenciées. Les enquêtés ont 

été sélectionnés à partir d’un échantillonnage raisonné visant à refléter la diversité des statuts 

sociaux et fonciers impliqués dans la gouvernance locale. 

Les matériaux qualitatifs ont fait l’objet d’un codage thématique. Les entretiens ont été 

retranscrits puis analysés de façon inductive, permettant de faire émerger des catégories telles 

que la légitimité foncière, les rapports de genre, les relations entre autorités coutumières et 

administratives ou encore les usages stratégiques de la formalisation. Ces catégories ont 

ensuite été regroupées en axes transversaux afin de comparer les pratiques et les discours 

entre acteurs et entre communes. Les données quantitatives ont été mobilisées de manière 

descriptive pour suivre les tendances relatives aux demandes d’APFR et aux conflits 

enregistrés. Conformément au principe de complémentarité analytique formulé par T.D. Jick 

(1979: 602), l’articulation de ces matériaux permet de relier les expériences locales aux 

transformations institutionnelles plus larges et d’appréhender les réformes foncières comme 

des arènes sociales où se négocient en permanence pouvoir, légitimité et reconnaissance des 

droits. 

2. Résultats  

2.1.  Objectifs et instruments de mise en œuvre des réformes 

Les réformes foncières entreprises au Burkina Faso, notamment la Réorganisation agraire et 

foncière (RAF) de 1984, la Politique nationale de sécurisation foncière en milieu rural 

(PNSFMR) adoptée en 2007 et la Loi portant régime foncier rural (RFR) de 2009, s’inscrivent 

dans un long processus de redéfinition du cadre foncier national. Chacune de ces étapes 

poursuit une ambition double. Il s’agit de renforcer la sécurité des droits locaux afin de limiter 
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les conflits, d’une part, et d’autre part, d’encourager l’investissement agricole, tout en 

instaurant une gouvernance plus décentralisée qui tienne compte des formes de légitimité 

ancrées dans les pratiques communautaires. De ce fait, ces réformes successives ne relèvent 

pas uniquement d’une réécriture juridique, mais d’une tentative progressive de concilier 

l’autorité étatique et les régulations locales. 

La première pierre de cet édifice est posée avec la RAF de 1984, élaborée dans le contexte 

politique du Conseil national de la Révolution. La réforme proclame la nationalisation des 

terres, désormais reconnues comme « propriété exclusive de l’État», avec l’ambition affichée 

de mettre fin aux privilèges lignagers et de promouvoir un accès égalitaire aux ressources 

foncières. Toutefois, la mise en œuvre révèle rapidement ses limites, notamment la vision 

centralisatrice portée par la RAF. Cette vision entrait en décalage avec la diversité des 

pratiques foncières rurales. Les révisions ultérieures du texte (1991, 1996, 2012) traduisent un 

infléchissement notable. Elles réintroduisent la prise en compte des usages coutumiers et 

élargissent la participation des collectivités territoriales dans la gestion du foncier (M. 

Ouédraogo, 2014: 58), marquant une reconnaissance progressive du pluralisme juridique 

comme condition de légitimité et d’efficacité de l’action publique. L’évolution du cadre 

normatif burkinabè illustre ainsi le passage d’un modèle foncier centralisé à une approche 

plus hybride, où les réformes ne cherchent plus à effacer les régulations locales, mais tentent 

plutôt d’en canaliser les logiques dans une architecture institutionnelle renouvelée. 

C’est dans ce contexte que les limites de la RAF ont conduit les autorités burkinabè à 

réorienter progressivement leur manière d’aborder la gouvernance foncière. L’adoption, en 

2007, de la Politique nationale de sécurisation foncière en milieu rural (PNSFMR) constitue à 

cet égard une étape charnière. Élaborée dans un climat de décentralisation administrative et 

d’ouverture participative, cette politique opère un changement notable en reconnaissant 

explicitement la validité des droits fonciers coutumiers et en intégrant les communautés 

rurales au cœur des dispositifs de gestion foncière. La PNSFMR introduit ainsi une logique de 

gouvernance foncière plus inclusive, articulant sécurité foncière, cohésion sociale et stabilité 

politique, comme l’indique le document stratégique du Ministère de l’Agriculture (2007). Elle 

consacre également l’idée, soulignée par Ph. Lavigne Delville (2010 : 489), d’une 

gouvernance foncière négociée où État, collectivités territoriales et acteurs traditionnels 

participent conjointement à la définition des règles et outils de sécurisation des droits. 

Par ailleurs, la politique de 2007 met l’accent sur la prévention des conflits par la 

reconnaissance progressive des droits préexistants et par la formalisation des arrangements 
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coutumiers, sans chercher à délégitimer les autorités traditionnelles. En ce sens, elle prépare le 

terrain à la loi de 2009 en tentant de concilier le registre juridique national avec les modes 

locaux de régulation foncière. Elle a ouvert alors la voie à un cadre articulant normes 

étatiques et pratiques sociales. 

Prolongeant l’orientation participative de la PNSFMR, la loi portant régime foncier rural 

(RFR), adoptée en 2009, en constitue la traduction juridique et opérationnelle. Elle reconnaît 

une diversité de formes de tenure (propriété, bail, prêt, autorisation de mise en valeur) et 

confirme la validité des droits coutumiers jugés légitimes, à condition qu’ils ne 

contreviennent pas aux principes établis par la loi. L’une de ses innovations majeures est 

l’introduction de l’attestation de possession foncière rurale (APFR), un document officiel 

destiné à sécuriser juridiquement les détenteurs de droits issus des pratiques coutumières, 

qu’ils soient individuels ou collectifs. 

La loi RFR installe également un dispositif institutionnel décentralisé reposant sur des 

structures locales (commissions foncières villageoises et services fonciers ruraux) conçues 

pour rapprocher la régulation foncière des communautés et renforcer les capacités de 

médiation à l’échelle villageoise et communale. Cette architecture vise à renforcer le rôle des 

communes dans la gestion du foncier et à ancrer la régulation dans les pratiques locales (T. 

Hilhorst et C. Toulmin, 2020: 108). Malgré cela, les données de l’Observatoire national du 

foncier indiquent que moins de 15 000 APFR avaient été délivrées à l’échelle du pays plus 

d’une décennie après l’adoption de la loi, révélant une diffusion limitée et des disparités 

marquées entre territoires. Les contraintes financières, le manque de personnel qualifié et les 

réticences de certaines autorités traditionnelles freinent la mise en œuvre de la réforme 

(Observatoire National du Foncier, 2022). 

Au-delà de l’innovation légale, l’application de la RFR met en lumière une tension récurrente 

entre les exigences de la légalité étatique et les formes de légitimité sociale qui continuent de 

structurer l’accès et la reconnaissance des droits fonciers. Cette tension, au cœur du 

pluralisme foncier burkinabè, constitue un équilibre précaire mais déterminant. Les acteurs 

locaux, notamment chefs de terre, élus, agriculteurs, femmes, jeunes développent des 

stratégies d’ajustement pour composer simultanément avec les prescriptions juridiques et les 

normes coutumières. Cette dynamique rejoint l’analyse de Ph. Lavigne Delville (2010: 487), 

qui décrit une «gestion de la confusion» produite par l’hybridation des cadres de référence. La 

formalisation partielle des droits ne supprime donc pas la négociation sociale, elle la 

reconfigure au contraire. 
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Loin d’éliminer la dualité normative qui caractérise la régulation foncière, les réformes 

burkinabè l’ont plutôt institutionnalisée en tentant de l’encadrer juridiquement. Ce 

mouvement ne correspond pas à une modernisation linéaire, mais à un processus d’adaptation 

dans lequel les dispositifs légaux intègrent progressivement les logiques sociales existantes. 

En conséquence, les politiques foncières contribuent à redéfinir les rapports de pouvoir au 

niveau local, faisant de la sécurisation des droits un enjeu simultanément juridique, social et 

politique. 

2.2. Mise en œuvre locale : rôle des communes, des CFV et des CCFV 

Ces tensions se matérialisent à l’échelle locale, où les dispositifs de la loi RFR confient aux 

communes et à leurs commissions la régulation territoriale des terres. 

Les tensions entre légalité et légitimité prennent forme à l’échelle locale, où la PNSFMR 

confie aux communes et à leurs structures foncières la responsabilité de réguler les droits. Ces 

dispositifs avaient pour ambition de rapprocher la gouvernance du foncier des acteurs de 

terrain et d’instaurer une gestion participative. Les commissions foncières villageoises (CFV), 

instituées par le décret n°2010-400/PRES/PM/MATD/MAHRH/MEF/MRA du 29 juillet 2010 

et les commissions de conciliation foncière villageoises (CCFV), créées par le décret n°2011-

873/PRES/PM/MAH/MRA/MFPTSS du 22 décembre 2011, devaient constituer des organes 

de médiation, de conciliation et d’appui à la formalisation des droits coutumiers (Ministère de 

l’Agriculture, 2007: 22). 

Dans le cadre de la décentralisation, les communes rurales sont devenues les autorités 

légalement responsables de la gouvernance foncière. Elles en sont le pivot institutionnel. Les 

communes abritent les services fonciers ruraux (SFR), chargés de la tenue des registres, de la 

délivrance des attestations de possession foncière rurale (APFR) et du suivi des transactions. 

Cependant, leur fonctionnement demeure tributaire de contraintes structurelles tels que le 

manque de personnel formé, la faiblesse des ressources propres et la dépendance vis-à-vis des 

financements extérieurs. D’après l’Observatoire national du foncier (2022: 15-16), à peine 40 

% des communes1 disposent d’un SFR opérationnel. 

Les communes de Boudry et de Mogtédo, étudiées dans cette recherche, ont bénéficié de 

l’appui du Millennium Challenge Account (MCA). Ces interventions ont permis de construire 

des sièges communaux, d’équiper les SFR, de former des agents techniques et de sensibiliser 

 

1 Sur le territoire national, seulement 53,84% des communes avaient un service foncier en 2022. 
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les populations à la délivrance des APFR, tout chose qui a permis de renforcer 

temporairement les capacités locales (S. Karambiri, 2019: 108). Néanmoins, la pérennité de 

ces acquis dépend largement de la capacité des collectivités territoriales à mobiliser des 

ressources et à consolider la collaboration avec les autorités coutumières (M. Ouédraogo, 

2014: 59). 

Les commissions foncières villageoises (CFV) et les commissions communales (CCFV) 

constituent le premier niveau d’ancrage communautaire du dispositif de sécurisation du 

foncier rural. Elles matérialisent la volonté des pouvoirs publics de rapprocher la décision 

foncière des acteurs de base. Leur composition, censée refléter la diversité sociale traduit cette 

orientation participative. Toutefois, leur fonctionnement réel demeure marqué par une 

institutionnalisation faible. En 2015, seules 15 % d’entre elles disposaient d’un procès-verbal 

attestant leur reconnaissance officielle (Observatoire national du foncier, 2022 : 34). En 

conséquence, leur légitimité repose davantage sur l’enracinement social que sur une 

validation administrative, ce qui alimente des tensions récurrentes avec les autorités 

municipales. Comme le soulignent T. Hilhorst et C. Toulmin (2020 : 110), cette situation 

engendre une forme de dualisme institutionnel. Les structures coutumières conservent un rôle 

central dans la médiation foncière grâce à leur proximité sociale, tandis que les élus locaux 

incarnent la légalité sans toujours disposer d’une légitimité partagée. Un chef de terre de 

Boudry résumait en 2022 cette réalité en affirmant : « Les papiers ne changent rien si les 

anciens ne sont pas d’accord ». Ces propos rappellent que, malgré leur statut participatif, les 

CFV et CCFV restent des institutions fragiles. 

L’analyse de terrain confirme également que la formalisation des droits, à elle seule, ne suffit 

pas à garantir un accès équitable à la terre. Les CFV et CCFV opèrent dans un espace 

intermédiaire où la norme étatique cohabite avec les usages coutumiers, créant une zone de 

négociation permanente. Leur rôle préventif en matière de médiation des litiges est 

indéniable, mais leurs capacités institutionnelles demeurent limitées. Leur autonomie 

financière est quasi inexistante : elles ne disposent souvent ni de budget propre, ni des moyens 

logistiques nécessaires pour assurer leurs missions. Cette dépendance à des appuis extérieurs 

(ONG, projets ou communes) affaiblit leur stabilité et réduit leur marge de manœuvre. 

À cela s’ajoutent des difficultés de coordination. Dans certains cas, les décisions des CFV ou 

des CCFV sont contestées par les élus, qui invoquent l’absence d’un cadre juridique 

suffisamment précis pour établir les compétences de chacun. Ces chevauchements traduisent 

une recomposition des rapports de pouvoir: les chefs coutumiers demeurent des figures 
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centrales de l’arbitrage social, tandis que les élus cherchent à faire valoir leur autorité 

politique (R. Meinzen-Dick et al., 2025: 119). La mise en œuvre locale des réformes révèle 

ainsi une décentralisation inachevée, dès lors les structures existent, mais leur fonctionnement 

repose sur des compromis instables entre droit étatique et pratiques sociales. 

Les entretiens confirment ce constat. Comme l’explique un technicien du service foncier rural 

en septembre 2024: « Ici, ce n’est pas le maire qui décide seul. Avant d’enregistrer une terre, 

il faut l’accord du chef et du comité du village ». Cette affirmation montre que l’autorité 

foncière résulte d’arrangements négociés plutôt que d’une stricte application des normes 

juridiques. Les CFV, CCFV et les SFR évoluent ainsi dans un espace d’interactions où les 

hiérarchies traditionnelles demeurent structurantes. La confusion apparente entre les 

référentiels juridiques et coutumiers n’est pas un dysfonctionnement, mais l’expression d’un 

pluralisme juridique profondément enraciné en Afrique de l’Ouest. Lavigne Delville (2010 : 

96) qualifie ce phénomène de « gestion de la confusion », soulignant que l’hybridation 

normative est une condition ordinaire de la gouvernance foncière. 

Les communes, les CFV et les CCFV portent un processus d’appropriation locale progressif, 

tout en révélant des fragilités persistantes. Ces structures locales ne sont pas de simples relais 

techniques de la politique foncière nationale, elles constituent plutôt de véritables arènes où se 

négocient les légitimités coutumières, administratives et sociales. Leur efficacité dépend de la 

capacité des acteurs à articuler légalité, légitimité et participation, dans un équilibre qui doit 

constamment être renégocié. Au-delà de leur rôle institutionnel, ces dispositifs contribuent à 

reconfigurer les rapports sociaux à la terre, redessinant les modalités d’accès, les formes de 

légitimité et les expressions du pouvoir local. 

2.3. Effets sociaux : accès différencié et recompositions locales 

Les effets des réformes foncières ne peuvent être saisis à partir des seuls dispositifs formels. 

Leur portée réelle apparaît dans leurs traductions sociales et dans les jeux d’acteurs locaux, 

qui permettent de comprendre comment l’accès à la terre et les rapports de pouvoir se 

reconfigurent concrètement. 

Dans les communes étudiées, les réformes ont contribué à transformer les relations sociales 

autour du foncier, sans toutefois produire une redistribution équitable des droits. À Rapadama 

et Ouayalgui, une évolution progressive est observable sur la période 2013-2014. Les données 

disponibles indiquent que les attestations de possession foncière rurale (APFR) ont très 
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marginalement bénéficié aux femmes. Elles représentaient 1,2 % des bénéficiaires à Boudry 

et 3,6 % à Mogtédo (S. Karambiri, 2019: 112-113). 

La comparaison entre les deux communes apporte néanmoins des nuances. Si la faible 

représentation féminine constitue un trait commun, Mogtédo se distingue par une ouverture 

relative légèrement plus marquée que Boudry. Cette différence renvoie à des configurations 

sociales contrastées. A Boudry, la forte emprise des lignages autochtones restreint l’accès des 

femmes aux mécanismes de formalisation, tandis qu’à Mogtédo, la présence de mobilités 

agricoles et de négociations intergroupes crée des marges d’accès plus visibles, sans remettre 

en cause les hiérarchies foncières existantes. Ainsi, les données issues des deux communes 

(cf. le tableau 1 ci-dessous) confirment que l’APFR, malgré son ambition inclusive, n’a pas 

profondément modifié les structures d’accès différencié au foncier.  

Tableau 1 : Situation des APFR délivrées à Boudry et Mogtédo entre 2013 et 2014 

 

 

 

Source : Enquête terrain SFR Boudry/SFR Mogtédo, avril-mai 2015. 

L’ouverture observée demeure avant tout symbolique et socialement encadrée, révélant la 

persistance des rapports de pouvoir locaux dans la mise en œuvre des instruments de 

sécurisation foncière. Cette évolution demeure inégalement répartie. Dans la commune de 

Boudry, plus de 70% des parcelles enregistrées au titre des APFR sont détenues par des 

lignages autochtones, contre à peine 15 % par des familles migrantes et moins de 10% par des 

femmes (Observatoire national du foncier, 2022 : 28). Cette concentration illustre la 

persistance des rapports de pouvoir traditionnels et la domination symbolique exercée par les 

lignages fondateurs sur l’accès à la terre. 

Cette situation met en évidence que les obstacles à la reconnaissance foncière des femmes ne 

relèvent pas seulement des normes familiales, mais aussi des pratiques administratives qui 

renvoient systématiquement les demandes à la médiation coutumière. Comme l’explique un 

technicien du Service foncier rural de Mogtédo: « On explique aux femmes qu’elles peuvent 

demander l’APFR, mais quand elles viennent, on leur dit d’abord d’aller voir le chef de terre. 

S’il n’accepte pas, le dossier n’avance pas » (Mogtédo, entretien mai 2025). 

L’APFR n’efface donc pas les hiérarchies de genre, elle les réarticule dans un cadre 

institutionnel renouvelé. L’on comprend donc que, malgré l’ouverture juridique, l’accès 

Désignation Nombre Total 

Homme (n/%) Femme (n/%) 

Boudry  161  

(98,8%) 

02  

(1,2%) 

163 

Mogtédo 132  

(96,4%) 

05 

(3,6%) 

137 
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foncier féminin reste conditionné à l’accord préalable des autorités lignagères. La 

reconnaissance étatique ne devient effective que lorsqu’elle est validée localement, ce qui 

confirme que la formalisation s’articule à des rapports de pouvoir hérités. Un agriculteur 

migrant à Ouayalgui en mars 2023 ajoute que « les papiers, c’est pour ceux qui ont déjà des 

terres. Nous, on ne peut que demander ». Ces propos traduisent la tension entre 

reconnaissance juridique et légitimité coutumière, où l’accès au foncier demeure conditionné 

par le statut social et le genre. 

De nouvelles données issues des registres du Service foncier rural (cf. le tableau n°2 ci-

dessous) confirment la persistance d’un accès différencié à la reconnaissance foncière, tant à 

Boudry qu’à Mogtédo, tout en révélant des trajectoires contrastées selon les contextes locaux. 

Tableau 2 : Nombre d’APFR délivrées dans les communes de Mogtédo et de Boudry 

Désignation 2016-2019 2020-2025 Total 

Homme 

(n/%) 

Femme 

(n/%) 

Homme 

(n/%) 

Femme 

(n/%) 

 

Mogtédo 33  

(100%) 

00 

(0%) 

66  

(95,7%) 

03  

(4,3%) 

102 

Boudry 113  

(16,6%) 

566  

(83,4%) 

1703 

(93,3%) 

123 (6,7%) 2505 

Source : Enquête terrain SFR Boudry/SFR Mogtédo, octobre 2025. 

Entre 2016 et 2025, 2 505 attestations de possession foncière rurale (APFR) ont été délivrées 

dans la commune de Boudry, dont 1 816 à des hommes et 689 à des femmes. Cette 

distribution met en évidence une dynamique contrastée dans le temps. La période 2016–2019 

se caractérise par une ouverture relative du dispositif aux femmes, celles-ci représentant alors 

plus de quatre bénéficiaires sur cinq. À partir de 2020, cette tendance s’inverse nettement : la 

part des femmes chute à environ 7 %, traduisant une reprise du contrôle masculin sur les 

procédures de formalisation à mesure que celles-ci se technicisent et se bureaucratisent. Ces 

évolutions confirment que la modernisation juridique ne neutralise pas les rapports sociaux de 

genre, mais tend à les reconfigurer dans un cadre institutionnel renouvelé. 

La comparaison avec Mogtédo nuance toutefois cette lecture. Dans cette commune, le volume 

total d’APFR délivrées demeure plus limité, et l’accès des femmes reste marginal sur 

l’ensemble de la période étudiée. La faible présence féminine parmi les bénéficiaires, tant 

avant qu’après 2020, suggère un encastrement plus marqué de la reconnaissance foncière dans 

les hiérarchies lignagères et les mécanismes de validation coutumière. Ces contrastes 

territoriaux montrent que les instruments de sécurisation foncière ne produisent pas des effets 

homogènes, mais sont profondément façonnés par les configurations sociales locales. 
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Parallèlement, les migrants agricoles, bien que formellement reconnus comme ayants droit 

par le cadre légal, demeurent largement dépendants de relations d’allégeance vis-à-vis des 

lignages fondateurs. Comme le résume avec ironie un migrant agricole à Ouayalgui : « Les 

papiers, c’est pour ceux qui ont déjà des terres. Nous, on ne peut que demander » (Z. I., 

migrant agricole, Ouayalgui, août 2025). Un autre enquêté précise que : « On nous dit que la 

loi reconnaît les droits de ceux qui cultivent, mais ici, si tu n’es pas du village, tu dois d’abord 

montrer que tu respectes les familles fondatrices. Sinon, personne ne signe pour toi » (K. A., 

migrant agricole, Ouayalgui, août 2025).  

Ces propos traduisent le décalage persistant entre reconnaissance juridique et légitimité 

sociale. Ce décalage alimente des tensions locales récurrentes. À Mogtédo, entre 2018 et 

2022, les commissions de conciliation ont enregistré vingt-quatre litiges fonciers, dont près de 

la moitié opposaient des titulaires d’APFR à des autorités coutumières. Comme l’exprime un 

membre d’une commission de conciliation foncière villageoise : « Si le chef n’a pas parlé, 

même si tu as ton papier, tu n’es pas tranquille. La terre, ce n’est pas seulement le document, 

c’est la relation » (Mogtédo, entretien 2024).  

Ce témoignage rappelle que l’APFR ne garantit pas mécaniquement la sécurité foncière, à 

partir du moment où la reconnaissance étatique demeure subordonnée à une validation sociale 

et coutumière. Ces situations illustrent la difficulté d’articuler légalité formelle et validation 

communautaire dans un contexte où les acteurs mobilisent, de manière stratégique, les 

registres normatifs les plus favorables à leurs intérêts. Les réformes foncières entretiennent 

ainsi une cohabitation normative que P. Mathieu (1999: 15) et E. Le Roy (1995: 460) 

analysent comme une « gestion de la confusion », dans laquelle droit étatique et normes 

coutumières se superposent sans se substituer. 

Les travaux récents confirment ces constats. Musah, Nanor et Adarkwa (2024 : 121) montrent 

que les dispositifs de sécurisation foncière en Afrique de l’Ouest bénéficient prioritairement 

aux acteurs disposant d’un capital social et institutionnel élevé. M. Montcho et al. (2023 : 97) 

soulignent également que les processus de certification tendent à favoriser les chefs de 

ménage et les hommes établis au détriment des femmes et des jeunes. R. Meinzen-Dick et E. 

Mwangi (2009 : 58) rappellent enfin que la sécurité foncière perçue dépend moins du statut 

juridique que des rapports sociaux, du genre et des équilibres locaux de pouvoir. Au Burkina 

Faso, Y. Tenguéri (2023: 209-210) observe que, même lorsque les dispositifs ouvrent 

formellement l’accès des femmes à la terre, celles-ci restent fréquemment tributaires 

d’intermédiations masculines, limitant leur autonomie foncière. 
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La comparaison entre Boudry et Mogtédo met en évidence une modernisation foncière 

inachevée, qui introduit des instruments de reconnaissance sans remettre en cause les 

structures profondes de domination. Le pluralisme juridique apparaît moins comme un 

obstacle que comme un espace de négociation permanent entre sphères coutumières, 

administratives et sociales, au sein duquel se redéfinissent les conditions de la justice foncière 

et de la citoyenneté rurale. 

2.4. Limites et résistances : entre appropriation sélective et continuité coutumière 

Malgré la succession de réformes et la mise en place de nombreux programmes d’appui 

institutionnel, l’extension des attestations de possession foncière rurale (APFR) reste limitée. 

Les coûts administratifs, la lourdeur des procédures et le faible déploiement des services 

fonciers ruraux freinent leur adoption. Dans la plupart des villages, les transactions foncières 

continuent d’être conclues oralement selon les logiques coutumières d’héritage, de don ou de 

prêt. Cette persistance traduit à la fois la force des pratiques lignagères et une certaine 

méfiance à l’égard d’un droit perçu comme éloigné et peu accessible. 

Bien qu’intégrées dans les dispositifs officiels de gouvernance locale, les chefferies 

coutumières conservent un rôle déterminant dans la régulation foncière. Dans les deux 

communes étudiées, les chefs de terre mobilisent les commissions foncières villageoises 

(CFV) et les commissions de conciliation foncière villageoise (CCFV) comme des espaces où 

s’exprime encore leur autorité symbolique et politique. Conçus à l’origine pour soutenir une 

gouvernance inclusive, ces organes deviennent parfois des scènes où se renégocient les 

rapports de pouvoir entre élus, représentants coutumiers et administration locale. Cette 

attitude coutumière ne relève pas d’un blocage du changement, mais plutôt d’une forme 

d’adaptation stratégique visant à préserver la cohésion communautaire et le contrôle social sur 

les ressources. 

Les autorités traditionnelles réinterprètent les outils juridiques en fonction de leurs propres 

référents normatifs, consolidant ainsi leur influence dans les décisions foncières. Le régime 

hybride de gestion se transforme de fait en un régime hybride de gouvernance, où la légitimité 

coutumière continue d’orienter les pratiques quotidiennes d’accès à la terre (C. Lund, 2020 : 

447). Ce décalage contribue à expliquer la faible appropriation locale des réformes et la 

coexistence durable de normes parallèles. 

Face à ces limites, les pouvoirs publics ont lancé le Projet d’appui au renforcement de la 

gestion du foncier et des mines (PARGFM), qui prévoit un enregistrement systématique des 
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droits fonciers dans douze communes pilotes. Cette initiative vise une stabilisation accélérée 

des tenures par l’enregistrement massif. Toutefois, sa réussite dépendra principalement de la 

prise en compte des légitimités locales et de l’organisation d’un véritable dialogue normatif 

(M. Montcho et al., 2023: 101). 

La sécurisation foncière au Burkina Faso ne repose pas sur une unification juridique, mais sur 

une négociation constante entre acteurs. L’hybridation des normes n’est pas un signe de 

dysfonctionnement: elle reflète une manière locale d’accompagner la modernisation foncière, 

tout en révélant les tensions persistantes entre les exigences de justice sociale et les formes de 

légitimité politique qui structurent les sociétés rurales. 

3. Discussion  

L’analyse des résultats met en évidence que les réformes foncières burkinabè ne peuvent être 

comprises comme un simple processus de substitution du droit étatique aux normes 

coutumières. Les données empiriques recueillies à Boudry et à Mogtédo montrent au contraire 

que la formalisation foncière s’inscrit dans des dynamiques locales de négociation, où se 

recomposent les rapports de pouvoir sans remettre fondamentalement en cause les hiérarchies 

sociales existantes. 

Les résultats relatifs aux dispositifs institutionnels (RAF, PNSFMR, RFR) soulignent que 

l’État a progressivement abandonné une logique de centralisation normative au profit d’une 

approche plus pragmatique, reconnaissant implicitement le pluralisme juridique. Toutefois, 

cette reconnaissance n’a pas entraîné une redistribution équitable de l’accès à la terre. Comme 

le montrent les données sur les APFR, la sécurisation juridique bénéficie prioritairement aux 

acteurs disposant déjà d’un capital social et lignager élevé, tandis que les femmes, les jeunes 

et les migrants demeurent marginalisés. Ces constats confirment que la modernisation 

foncière tend moins à transformer les structures sociales qu’à les reconfigurer dans un cadre 

institutionnel renouvelé. 

La comparaison entre Boudry et Mogtédo met en lumière l’importance des configurations 

locales. À Boudry, la forte emprise des lignages autochtones limite l’ouverture du dispositif 

de formalisation, tandis qu’à Mogtédo, la pluralité des acteurs et les mobilités agricoles 

introduisent des marges de négociation plus visibles, sans pour autant remettre en cause la 

centralité des autorités coutumières. Ces différences confirment que les instruments juridiques 

produisent des effets différenciés selon les contextes sociaux. Ce qui rejoint les analyses de I. 

Musah, M.A. Nanor et K. Adarkwa (2024: 121) et de M. Montcho et al. (2023: 97). 
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Ces observations peuvent être éclairées par la notion de coproduction du pouvoir. Comme le 

souligne C. Lund (2020: 449), l’autorité publique n’existe pas indépendamment des pratiques 

par lesquelles elle est produite et reconnue. A Boudry et à Mogtédo, l’autorité foncière se 

construit dans l’interaction quotidienne entre élus locaux, agents administratifs et autorités 

coutumières. Les commissions foncières villageoises et les commissions de conciliation 

apparaissent ainsi moins comme des relais neutres de la politique publique que comme des 

arènes où se négocient en permanence légalité et légitimité. 

Cette coproduction s’inscrit dans ce que T. Bierschenk et J-P. Olivier de Sardan (2014 : 18) 

désignent comme une gouvernementalité locale, fondée sur des pratiques ordinaires de 

médiation et d’arrangement. Elle comporte également une dimension performative, au sens où 

l’autorité n’est reconnue que lorsqu’elle est mise en scène et validée dans les interactions 

sociales (T.B. Hansen et F. Stepputat, 2001: 10). Les verbatims recueillis auprès des acteurs 

locaux illustrent cette réalité: la détention d’un document juridique ne garantit pas, à elle 

seule, la sécurité foncière si elle n’est pas socialement reconnue. 

L’approche acteur-système de M. Crozier et E. Friedberg (1977: 71) permet de comprendre 

ces dynamiques comme le produit de stratégies d’acteurs insérés dans des systèmes 

d’interdépendance. Les chefs coutumiers, les élus et les agents administratifs mobilisent les 

dispositifs fonciers en fonction de leurs ressources et de leurs intérêts, transformant les 

réformes en terrains de négociation plutôt qu’en instruments d’imposition normative. Cette 

logique rejoint les analyses de N. Long (2001: 125) et de J-P. Olivier de Sardan (2003: 40) sur 

le rôle des courtiers institutionnels dans la traduction des politiques publiques. 

Les résultats empiriques confirment également que la coproduction du pouvoir foncier n’est 

pas socialement neutre. L’accès différencié aux APFR, la marginalisation persistante des 

femmes et la dépendance des migrants à l’égard des lignages fondateurs montrent que la 

reconnaissance juridique peut renforcer ou recomposer les inégalités existantes. Ces constats 

rejoignent ceux de M. Meinzen-Dick et E. Mwangi (2009: 14) ainsi que de Y. Tengueri 

(2023: 209-210), pour qui la sécurité foncière perçue dépend avant tout des rapports sociaux 

et des équilibres locaux de pouvoir. 

Les réformes foncières burkinabè illustrent in fine une trajectoire de modernisation inachevée, 

où le pluralisme juridique apparaît moins comme un obstacle que comme une condition 

ordinaire de la gouvernance foncière. Loin d’effacer les autorités coutumières, les politiques 

de sécurisation les ont intégrées dans des dispositifs hybrides de coproduction de l’autorité. 
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L’enjeu n’est donc pas d’unifier les normes, mais de penser les conditions d’une gouvernance 

foncière négociée, capable de réduire les asymétries sociales produites par ces interactions. 

C’est à ce niveau que se pose la question d’une justice foncière réellement inclusive, fondée 

sur la reconnaissance du pluralisme et sur la prise en compte des rapports de pouvoir qui 

structurent les sociétés rurales sahéliennes. 

Conclusion 

L’analyse des réformes foncières mises en œuvre au Burkina Faso met en lumière un 

paradoxe structurant. Alors que ces politiques visaient à démocratiser l’accès à la terre et à 

sécuriser les droits des usagers, elles ont, dans la pratique, consolidé un ordre foncier hybride 

fondé sur l’articulation entre normes étatiques et légitimités coutumières. La sécurisation 

foncière apparaît ainsi moins comme un processus de substitution que comme une 

reconfiguration des équilibres locaux de pouvoir. Les dispositifs décentralisés, en particulier 

les commissions foncières villageoises, illustrent cette dynamique. Loin de traduire un 

transfert intégral de compétences, ils donnent à voir une forme de pouvoir coproduit entre 

institutions administratives et autorités traditionnelles. 

L’évolution des attributions d’attestations de possession foncière rurale (APFR) dans la 

commune de Boudry constitue une illustration emblématique de ces mécanismes. Malgré 

l’extension progressive du dispositif, la part des femmes parmi les titulaires chute à environ 7 

% sur la période 2020-2025. Cette tendance révèle une formalisation sélective, toujours 

médiatisée par les hiérarchies coutumières et les rapports sociaux de genre. Elle confirme que 

la modernisation juridique ne suffit pas, en elle-même, à transformer les inégalités 

structurelles d’accès à la terre. Dans ce contexte, la persistance du pouvoir coutumier ne 

saurait être interprétée comme un simple vestige du passé. Elle correspond plutôt à une 

recomposition fonctionnelle du pouvoir local, par laquelle les acteurs traditionnels adaptent 

leurs modes d’intervention à un environnement institutionnel renouvelé. 

Dans cette perspective, la sécurisation foncière doit être envisagée comme un processus de 

négociation permanente. La pluralité normative qui caractérise la gouvernance foncière 

burkinabè constitue moins un obstacle qu’une ressource pour l’action publique. La 

modernisation ne consiste pas à effacer cette diversité, mais à l’intégrer et à l’encadrer. 

L’expérience burkinabè s’inscrit ainsi dans une dynamique régionale plus large, observée 

également au Mali, au Niger et au Sénégal, où les réformes foncières contemporaines 

recomposent les autorités locales sans les supplanter. Ces trajectoires mettent en évidence une 



1070   

Akiri Mars 2026, Volume 4, Numéro 2 

gouvernance sahélienne fondée sur l’articulation des registres normatifs plutôt que sur leur 

substitution. 

L’étude montre par ailleurs que le pouvoir coutumier se redéfinit comme une ressource 

politique contemporaine. L’autorité foncière se fabrique au quotidien dans les interactions 

entre agents de l’État, élus locaux et autorités traditionnelles, au sein d’arènes où légalité et 

légitimité font l’objet de renégociations constantes. C’est dans cette dynamique relationnelle 

que se dessinent les conditions d’un foncier plus juste, plus équitable et durable pour les 

sociétés rurales burkinabè et ouest-africaines. 

Ces enseignements invitent à reposer la question de la justice foncière. Sécuriser les droits ne 

peut se réduire à la délivrance de titres. Il suppose la création des conditions sociales d’un 

accès réellement équitable à la terre. De fait, penser la justice foncière implique d’assumer le 

pluralisme normatif tout en s’attachant à réduire les asymétries de pouvoir qui en structurent 

l’usage. Le cas burkinabè offre un observatoire particulièrement fécond pour analyser les 

tensions contemporaines entre l’État et les légitimités locales au Sahel, et contribue de 

manière significative aux débats sur les trajectoires de la gouvernance foncière en Afrique de 

l’Ouest. 
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